COMMUNIQUE DE PRESSE DE LALIT – 12 Fevrier 2002 – 

 à propos du refus du président d’accorder son assentiment au Prevention of Terrorism Bill

LALIT prend note du refus du président d’accorder son assentiment au Prevention of Terrorism Bill. Le projet de loi sera donc soumis à un nouvel examen du Parlement, jeudi. Ceci représente une victoire pour LALIT ainsi que pour tous ceux qui souhaitaient un débat plus approfondi sur la question. Il est, cependant, maintenant impératif que le gouvernement retienne les leçons de sa précipitation indécente et évite d’imposer un vote, même pour un projet de loi hâtivement revu et corrigé. Nous demandons plutôt un débat national, ayant trait aux aspects philosophiques du texte de loi. Au cas contraire, nous courons le risque de nous retrouver avec une loi qui augmenterait et non pas diminuerait le terrorisme.     

Nous affirmons, tout particulièrement que:

Pouvoir arbitraire 

1. Dans le projet de loi, la définition de “terrorisme” contient des faiblesses de nature philosophique. Cette loi prévoit que l’un des trois critères qualifiant un acte d’“acte terroriste” est un acte qui serait contre un “pays” ou une “organisation internationale”. Nous tenons un acte terroriste pour un acte qui est fondamentalement mal et qu’il serait concevable d’en faire un acte criminel, si cet acte est commis à l’encontre de “gouvernements élus de manière démocratique et dont les actes sont démocratiques, et lorsque ces gouvernements n’ont pas d’armée occupant des territoires ou des pays, et lorsqu’ils ne possèdent aucune colonie”. De même, en ce qui concerne les organisations internationales, il est concevable de considérer un acte “terroriste” comme étant illégal, si cet acte va à l’encontre d’une “organisation internationale, élue de manière démocratique et dont les organismes fonctionnent de manière démocratique”. Sinon, tout combattant pour la liberté deviendrait un criminel. Sinon, tout membre de la résistance contre le fascisme deviendrait le “méchant”, au lieu du héros ou de l’héroïne. Tous alors seraient des terroristes: de Jeanne d’Arc à Nelson Mandela; de José Bové à Mahatma Gandhi; de Paul Bérenger à George Washington; de Patrice Lumumba à Leon Trotsky; de Che Guevara à Joan Baez; de Jawarlall Nehru aux centaines de suffragettes qui brûlèrent leurs boîtes aux lettres ainsi que des manoirs appartenant à des ministres. 


2. Les ministres du MSM et du MMM assurent constamment que la loi ne concerne que les terroristes. Mensonge. Il n’y a pas que l’absurdité du sens large attribué au terme “terroriste”, qui pourrait faire de vous ou moi un/une terroriste. Cette loi vise clairement, par exemple, à forcer les journalistes à aller à un poste de police pour fournir des renseignements à la police. Au cas où un journaliste ne se comporte pas comme un indicateur de la police, il commettra un délit selon ce projet de loi. D’après ce projet de loi, le journaliste n’est même PAS un terroriste. Néanmoins, il se retrouvera en prison. Ceci n’est qu’un exemple parmi d’autres. 


3. Il est inadmissible de frapper une organisation d’interdiction, car elle prive de la liberté d’association. Il faut, au lieu de cela, que des individus soient accusés d’avoir commis ou d’être sur le point de commettre des actes spécifiques illégaux. Cependant, le projet de loi prévoit même des interdictions “ex parte”, alors que la police pourrait si facilement agir d’après de fausses allégations, faites par un ministre contre son adversaire politique du moment. Prendre part à une réunion ne peut constituer un délit. Ceci est un autre exemple du syndrome “Alice au pays des merveilles”. Il est impossible qu’une personne sache à l’avance ce qui sera dit au cours d’une réunion. La loi Jugnauth-Bérenger prévoit une peine de 3 ans pour participation à une réunion prétendument “terroriste”.


4. Toute personne a le droit que ce soit la magistrature (le système judiciaire?) qui décide de sa peine. Les législateurs devraient prévoir des peines maximales uniquement, pour protéger les citoyens d’une condamnation injuste. Une peine minimale considère qu’il n’y a ni enfants, ni adolescents à Maurice; il n’y a personne qui mérite les circonstances atténuantes.     

Souveraineté

5. L’indépendance et même la souveraineté de la République de Maurice sont soumis à une attaque sévère par la totalité des dispositions de la clause 10 et des clauses 18 à 22 de la loi. Aucun gouvernement n’a le droit de voter une loi qui limite la souveraineté nationale d’un pays de manière aussi monstrueuse, et permettant à un autre pays de nous asservir. Nous rejetons la logique qu’une simple feuille de papier qui provient “prétendument” d’un agent de la CIA, ou d’une personne qui administre un département à Chagos ou une autre colonie occupée illégalement, puisse servir de preuve contre toute personne pour “délit commis selon cette loi”.

Nous rejetons le fait qu’un ministre peut décréter que quelqu’un est “suspecté d’être un terroriste international” parce-que la CIA déclare que ladite personne a des “liens avec un groupe terroriste international”, selon une définition de la CIA. A tout moment, les Etats-Unis pourraient décréter que L’Organisation de la libération de la Palestine est une organisation “terroriste”. Certains groupes palestiniens qui s’opposent à l’occupation militaire israélienne de la Palestine se trouvent déjà injustement sur une liste établie par les Etats-Unis. 

Nous rejetons également le fait qu’un ministre peut décréter toute organisation mauricienne “une organisation terroriste internationale” et l’interdire, simplement parce-que le dit la CIA. 

Le projet de loi, dans sa forme actuelle, peut causer d’immenses problèmes. Le projet de loi peut refuser de reconnaître la citoyenneté d’une personne, même si cette dernière est née sur le sol mauricien. Les gens pourraient se retrouver sans patrie, au cas où tous les pays votaient des lois similaires.

Amendements constitutionnels

7. Les deux amendements constitutionnels qui ont été votés par l’Assemblée nationale lundi dernier – c’est-à-dire, garder un citoyen/une citoyenne en prison pendant 36 heures, sans que son avocat ou sa famille soit au courant, et lui refuser une caution – relèvent d’un esprit totalitaire et ne devraient être votés en aucune circonstance.  

A l’époque où des clauses de précisément la même nature totalitaire étaient d’abord proposées et ensuite, finalement votées, des ministres avaient déclaré que ces clauses concernaient uniquement ceux considérés comme suspects dans des cas de délits graves liés à la drogue. C’était une ruse. Comme beaucoup à Maurice étaient tombés dans le piège de l’hystérie provoquée par le problème de la drogue, le gouvernement utilisa cette même hystérie pour faire accepter des lois dangeureusement antidémocratiques. Nous, les membres de LALIT, nous étions alors opposés à ces lois. Les gouvernements au pouvoir, chacun à leur tour,  avaient assuré que la police n’utiliseraient ces clauses que contre les trafiquants de drogue. Ces lois, nous disaient-ils, ne visaient personne d’autre. 

Et maintenant, le gouvernement MSM-MMM nous sert la même logique antidémocratique, cette fois, contre les “terroristes”. Le gouvernement a essayé de créer une certaine hystérie à travers le cas “Lannate”. Et maintenant, M. Gayan vient même utiliser comme argument qu’il n’y a rien de nouveau dans les lois antidémocratiques. Celles-ci, nous dit-il, sont déjà dans les textes de lois, à propos de délits liés à la drogue. Alors, dit-il, où est le problème? Et d’ajouter, les lois qu’il introduit ne seront utilisées  que contre les “terroristes”. 

Mais ce que Gayan, Jugnauth et Bérenger oublient tous de mentionner, c’est que c’est un simple policier qui prendra la décision quant aux personnes à arrêter sous le Dangerous Drugs Act. C’est un policier ordinaire qui décidera qui devra être accusé sous le Prevention of Terrorism Act. Un ministre ordinaire décidera qui est cette personne mauricienne qui devra être appelée “terroriste international”. Pas Dieu.

Et comme lorsque les droits humains ne sont plus protégés, les criminels astucieux se hâtent d’en tirer profit, ils se mettent rapidement à faire de fausses allégations contre leurs adversaires et rivaux en affaires. C’est ainsi que nous avons été témoins de l’ampleur que prenait ce phénomème hideux d’“allégations”.  

Pire encore: le phénomène de cas fabriqués. Nous avons le célèbre cas d’Alain Tolbize. Ce dernier est un leader syndicaliste qui a poursuivi le gouvernement en Cour suprême à travers un Cas constitutionnel. Plusieurs formes d’intimidation ont alors été utilisées contre Alain Tolbize et son syndicat. Cette tactique n’a pas eu l’effet escompté et ils n’ont pas abandonné la poursuite. Soudain, comme par miracle, l’ADSU arrête Alain Tolbize. On l’accuse de Conspiration, liée au Dangerous Drugs Act. Alain Tolbize a été accusé d’avoir participé à un complot visant à “installer” quelqu’un avec une quantité importante de drogue. Il ne savait rien des accusations portées contre lui. Il a été suspendu de son travail dans le gouvernement pendant deux ans, a subi un procès éprouvant. Quand les magistrats de la Cour intermédiare ont finalement rendu leur jugement, il a été reconnu non coupable. Les accusations dont il faisait l’objet avaient clairement été inventées. Les magistrats ont même dit, lors du jugement, que le cas avait été “fabriqué”. En fin de compte, il y avait bien eu une “conspiration”, mais pas de la part des syndicalistes. C’est Alain Tolbize qui a été la victime d’une “conspiration”. Le DPP n’a pas ouvert une enquête pour déterminer qui exactement avait “fabriqué” ce cas contre Alain Tolbize. Mais on aurait sans doute découvert que des policiers, et peut-être même d’autres fonctionnaires, étaient impliqués.        

Autre exemple de dangers qu’on peut rencontrer lorsqu’il y a   suspension des droits humains. Alors qu’il n’y avait que des trafiquants de drogue qui étaient censés être gardés in communicado, nous nous sommes bien vite aperçus que les suspects de tout ordre, dans un cas de meurtre, étaient gardés in communicado. Et torturés. Même des témoins aux alibis, telle Mme. Desmarais, a été gardée in communicado.     

Les législateurs avaient ouvert les vannes de la répression.

Il s’agit maintenant de les fermer. Pas de les ouvrir davantage.

Revendications

Nous faisons, donc, appel au gouvernement pour

1. Transformer les débats à l’Assemblée nationale, jeudi prochain, en

une première étape pour ouvrir un débat national sur la question. En d’autres mots, que le Parlement ouvre les débats et ensuite, lève la séance, avant de forcer un vote, pour permettre un débat national. De ce fait, le refus du président d’accorder son assentiment au projet de loi sera véritablement pris en considération. Ce refus aura alors également l’effet d’une interprétation plus large qui reflète la nécessité d’un débat plus approfondi par tous.

2. Pour, dans le même temps, mettre sur pied une commission d’enquête. Cette commission parlementaire pourra alors examiner la nécessité d’une loi antiterroriste, ainsi que les dangers que pourraient présenter une telle loi, si elle va à l’encontre des lois en vigueur, si elle empiète sur des principes sacro-saints, comme la présomption d’innocence, si elle viole les droits humains fondamentaux, si elle attaque la souveraineté nationale. Nous croyons fermement que le concept de “terrorisme” peut représenter les mêmes dangers dans cette société moderne, que celui de “hérétique” dans le haut moyen âge. 

3. Pour, dans le même temps, envoyer le texte du projet de loi à la Commission des droits humains des Nations unies. Maurice, comme beaucoup d’états, a des obligations d’après la Convention sur les droits civils et politiques des Nations unies pour protéger les droits humains. Le gouvernement devrait leur demander leur avis. Les 90 jours spécifiés aux états par le Conseil de Sécurité pour la préparation des lois antiterroristes pourraient alors toujours  être respectés par des consultations avec une commission des Nations unies. C’est cette même commission qui a fait part à la Grande-Bretagne que son projet de loi antiterroriste allait à l’encontre des droits humains. 

4. Pour, dans le même temps, envoyer le texte du projet de loi à la Commission nationale des droits humains, comme cela a été le cas en Inde, et leur demander leurs commentaires. (Nous croyons fermement qu’une nouvelle loi sur la Commission nationale des droits humains est nécessaire pour garantir l’indépendance de la commission.)

5. Pour lancer un débat national à la MBC, dans la presse ainsi que dans les conseils de village et les centres communautaires.

Rajni Lallah

pour LALIT

12 février 2002

(This is a french translation by Priya B., of the original communique which was published in English)

